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MARCHE PUBLIC DE PRESTATIONS DE SERVICES

	Marché n° 2026-10-MPS
RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION





Le présent règlement fixe les règles applicables à la consultation lancée par le Conservatoire pour l’accompagnement à l’exploitation, l’évolution et l’usage stratégique du système OASIS.
ARTICLE 1 – ACHETEUR, OBJET ET PROCÉDURE
Acheteur : Conservatoire National Supérieur de Musique et de Danse de Paris (CNSMDP), établissement public administratif placé sous la tutelle du ministère de la Culture – 209 avenue Jean Jaurès 75 019 Paris – SIRET 197 534 951 00037.
Objet : prestations d’accompagnement du Conservatoire dans l’exploitation, l’évolution et l’usage stratégique du système de gestion de la scolarité OASIS, exécutées en régie :
1. aide aux utilisateurs (support de niveau 1) ;
1. suivi du fonctionnement d’OASIS (réception, reproduction et suivi des incidents) ;
1. accompagnement des évolutions nécessaires d’OASIS ;
1. dialogue technique et fonctionnel avec l’éditeur AOUKA ;
1. participation aux projets impliquant OASIS, notamment les interfaces API ;
1. appui à la réflexion stratégique sur OASIS PRO / OGESCA.
Le détail des prestations figure aux articles 1 à 4 du cahier des clauses particulières (CCP).
Procédure : marché public de services passé selon une procédure adaptée, en application des articles L2123-1 et R2123-1 du code de la commande publique.
Forme et durée : marché ordinaire, d’un volume de 184 jours-hommes, conclu pour 12 mois à compter de sa notification. Il n’est pas reconductible.
CCAG de référence : CCAG applicable aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI), approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021.
ARTICLE 2 – DOCUMENTS ET CONDITIONS DE LA CONSULTATION
Le dossier de consultation est mis à disposition gratuitement sur la plateforme PLACE (www.marches-publics.gouv.fr). Il comprend :
1. le présent règlement de la consultation (RC) ;
2. le cahier des clauses particulières (CCP) ;
3. l’acte d’engagement (AE) ;
4. la décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) ;
5. le cadre de mémoire technique.
Le CCAG-PI n’est pas joint : il est publié au Journal officiel et réputé connu des candidats.
Allotissement : le marché n’est pas alloti. Les prestations forment un ensemble indissociable, assuré par un même intervenant en régie (article L2113-11 du code de la commande publique).
Variantes : les variantes ne sont pas autorisées.
Groupements : les candidats peuvent se présenter seuls ou en groupement d’opérateurs économiques, conjoint ou solidaire (articles R2142-19 et suivants du code de la commande publique). En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du Conservatoire.
Un même opérateur économique ne peut pas présenter plusieurs candidatures en agissant à la fois en qualité de candidat individuel et de membre d’un groupement, ni en qualité de membre de plusieurs groupements.
Sous-traitance : en application de l’article L2193-3 du code de la commande publique, les tâches essentielles du marché sont exécutées directement par le titulaire ou, en cas de groupement, par l’un de ses membres. Constituent des tâches essentielles le support de niveau 1, l’accompagnement des évolutions d’OASIS et le dialogue avec l’éditeur AOUKA.
Modification du dossier : le Conservatoire peut apporter des modifications de détail au dossier au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres. Les candidats répondent alors sur la base du dossier modifié.
Durée de validité des offres : 120 jours à compter de la date limite de remise des offres.
ARTICLE 3 – CONTENU DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Les documents sont rédigés en français. Les prix sont exprimés en euros.
3.1 – Candidature
1. une lettre de candidature (formulaire DC1 ou équivalent), ou un DUME ;
1. une déclaration sur l’honneur attestant que le candidat n’entre dans aucun cas d’interdiction de soumissionner (articles L2141-1 à L2141-5 et L2141-7 à L2141-11 du code de la commande publique) ;
1. une présentation du candidat (formulaire DC2 ou équivalent) avec son chiffre d’affaires des trois derniers exercices disponibles ;
1. une liste de références de prestations similaires réalisées au cours des trois dernières années (gestion de la scolarité, assistance à maîtrise d’ouvrage de systèmes d’information, support utilisateurs) ;
1. le CV de l’intervenant proposé.
3.2 – Offre
1. le DPGF complété, indiquant le taux journalier moyen (TJM) en euros HT et TTC ;
1. le mémoire technique, rédigé selon le cadre fourni ;
1. l’acte d’engagement complété, mentionnant le choix du candidat sur le versement de l’avance (article 6 du CCP).
La signature de l’acte d’engagement n’est pas exigée au stade de la remise de l’offre. Elle sera demandée au seul attributaire.
Le TJM est ferme pour la durée du marché. À titre indicatif, le TJM du contrat précédent s’élevait à 380 € HT.
ARTICLE 4 – JUGEMENT DES OFFRES
Le marché est attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse, appréciée selon les critères pondérés suivants (articles L2152-7 et R2152-7 du code de la commande publique) :
	Critère
	Pondération
	Éléments appréciés

	1. Valeur technique
	50 %
	Connaissance d’OASIS et des systèmes de gestion de la scolarité (20 %) ; méthodologie de support, de suivi des tickets et de dialogue avec l’éditeur (20 %) ; disponibilité et organisation lors des périodes de forte activité : concours, rentrée (10 %)

	2. Prix
	40 %
	TJM HT indiqué au DPGF

	3. Performance environnementale
	10 %
	Mesures concrètes et mesurables liées à l’exécution : part des interventions à distance et limitation des déplacements, dématérialisation des livrables et des échanges, sobriété des outils et des extractions développés



Les engagements pris par le candidat dans son mémoire technique, notamment au titre de la performance environnementale, ont valeur contractuelle. Le mémoire technique de l’attributaire est annexé à l’acte d’engagement.
Notation du prix : note prix = 40 × (TJM le plus bas / TJM de l’offre analysée).
Notation des critères 1 et 3 : chaque élément est noté sur une échelle de 0 (non traité) à 4 (très satisfaisant), puis converti au prorata de sa pondération.
Les offres anormalement basses sont traitées conformément aux articles L2152-5 et L2152-6 du code de la commande publique.
ARTICLE 5 – NÉGOCIATION
Le Conservatoire se réserve la possibilité de négocier avec les trois candidats les mieux classés. La négociation peut porter sur tous les éléments de l’offre, notamment le prix. Le Conservatoire peut aussi attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation.
ARTICLE 6 – REMISE DES OFFRES
Date et heure limites de remise des offres : lundi 30 novembre 2026 à 18h00.
Les offres sont remises exclusivement par voie électronique sur PLACE. Les offres remises sur support papier ou par courriel ne sont pas acceptées. Les offres reçues après la date et l’heure limites ne sont pas examinées.
Questions : les candidats posent leurs questions sur PLACE au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des offres. Le Conservatoire répond à tous les candidats au plus tard 5 jours avant cette date.
ARTICLE 7 – ATTRIBUTION
Avant la signature du marché, l’attributaire produit dans un délai de 8 jours :
1. l’attestation de vigilance URSSAF de moins de six mois (articles L8222-1 et D8222-5 du code du travail) ;
1. les certificats attestant la régularité de sa situation fiscale et sociale ;
1. un extrait Kbis ou document équivalent ;
1. l’acte d’engagement signé.
À défaut, son offre est rejetée et le Conservatoire sollicite le candidat classé immédiatement après. Les candidats non retenus sont informés du rejet de leur offre.
ARTICLE 8 – VOIES DE RECOURS
Tribunal administratif de Paris – 7, rue de Jouy, 75181 Paris Cedex 04 – 01 44 59 44 00 – greffe.ta-paris@juradm.fr.
Les candidats peuvent exercer un référé précontractuel avant la signature du marché (article L551-1 du code de justice administrative). Après la signature, ils peuvent former un recours en contestation de validité du contrat dans un délai de deux mois à compter de la publication de l’avis d’attribution.
ARTICLE 9 – CONTACT
Service des achats et des marchés publics du CNSMDP, Emilie Wilson-Vouters, juriste marchés publics au 01 40 40 45 98
Toute question relative à la consultation passe par PLACE, afin que la réponse soit communiquée à l’ensemble des candidats.
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